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PARCOURS UNIVERSITAIRE 
 
Doctorat en droit pénal et sciences criminelles (Université de Nantes, décembre 2006) 

 
« Les politiques publiques de lutte contre la délinquance » (Dir. R. OTTENHOF), Mention très 
honorable avec les félicitations du jury 

 
Prix Emile Garçon de l’Association française de droit pénal, 2007 

 
Maître de conférences en droit pénal et sciences criminelles depuis 2007,  
Faculté de droit et des sciences politiques de l’Université de Nantes 
 

 

ENSEIGNEMENTS 
 
Enseignements en France  
 
Politique criminelle (Master II Droit pénal et sciences criminelles, 2007-2017, Nantes) 
Politiques publiques de sécurité (Master II Politiques publiques, Nantes, 2007-2011 ;  Master 2 
Criminologie, 2010-2017, Poitiers) 
Criminologie (Master I et Master II, 2007-2017, Nantes) 
Pénologie (Licence II, 2007-2017, Nantes) 
Introduction aux sciences criminelles (Licence 1, 2015-2017, Nantes) 
Institutions juridictionnelles  (Licence 1, 2007-2012, Nantes) 
Culture Générale (Licence 1, 2012-2015, Nantes) 
 
Invitations à l’étranger 
 
Chaire Internationale de criminologie, Université Libre de Bruxelles, Interventions sur le thème de 
"L’évolution des politiques et pratiques pénales françaises", 3 au 7 novembre 2014 (12H). 
 



 
 

RECHERCHES 
 

Axes de recherche : 
Droit pénal, Sociologie du droit et de la justice pénale, Soins pénalement ordonnés, Politiques locales de 
sécurité, Fichiers de police 
 
 
Recherches en cours :  
« Réprimer et Soigner : une étude empirique de l’articulation santé – justice pénale » (REPESO, dir. 
V. Gautron), recherche subventionnée en réponse à un appel d’offre de l’Agence Nationale de la Recherche 
(2016-2020). 
 
« Les rapports des citoyens à la justice. Expériences et représentations » (coord. C. Vigour), recherche 
subventionnée par la Mission de recherche « Droit et Justice » (2018-2020).  
 
« Les transformations de la justice sous l’impulsion d’une logique gestionnaire : Circulations 
internationales des professionnels et des instruments », dir. C. Vigour, Sciences Po Bordeaux, Projet de 
recherche financé par le Conseil Régional d’Aquitaine, 2014-2017. 
 

« Les neurosciences : de l’expérimentation à la clinique » (NORMASTIM), dir. S. Desmoulin, recherche 

subventionnée en réponse à un appel d’offre de l'Agence Nationale de la Recherche (2014-2017). 

 

Recherches antérieures :  
 
« Etude pluridisciplinaire du dispositif des injonctions de soin dans une métropole régionale », (dir. V. 
Gautron, S. Grunvald), recherche subventionnée en réponse à un appel d’offre de la Mission de recherche 
« Droit et Justice » (2014-2017), Rapport final juin 2017. 
 
« Les viols dans la chaîne pénale », dir. V. Le Goaziou, recherche subventionnée en réponse à un appel 
d’offre de la Mission de recherche « Droit et Justice » (2013-2016). 

 
« L'évaluation de l'administration de la justice pénale : l'exemple des nouveaux modes de traitement 
des délits », dir. Jean DANET, Laboratoire Droit et changement social, Université de Nantes, recherche 
subventionnée en réponse à un appel d’offre de l'Agence Nationale de la Recherche, 2008-2012.  
 
« Les nouvelles formes du parquet », dir. M.-C. DESDEVISES, P. POUGET, S. LORVELLEC, 
Laboratoire Droit et changement social, Université de Nantes, recherche subventionnée en réponse à un 
appel d’offre de la Mission de recherche « Droit et Justice », Rapport final septembre 2001.  
 
« La participation des citoyens à la fonction de juger », dir. P. POUGET, Laboratoire Droit et 
changement social, Université de Nantes, recherche subventionnée en réponse à un appel d’offre de la 
Mission de recherche « Droit et Justice », Rapport final février 2005. 



 
  PUBLICATIONS 

 
Ouvrages et Chapitres d’ouvrages 
 
 

1. « La médicalisation de la peine », in Actes des états généraux de la recherche sur le droit et la 

justice, LGDJ (à paraître en 2018). 

 

2. « Usages et mésusages des chiffres dans les dispositifs locaux de coproduction de la sécurité », in 

Mespoulet M. (dir.), Quantifier les territoires. Des chiffres pour l’action publique territoriale, Presses 

Universitaires de Rennes, 2017, 95-107. 

 

3. « Different methods, same results as French criminal courts try to meet contradictory policy 
demands », in Hondeghem A., Rousseaux X.,  Schoenaers F. (Eds), Modernization of the criminal 

justice chain and the judicial system. New insights on trust, cooperation and human capital, Springer, 

2016, p. 37-50. 

 

4. « Les prises en charge des mineurs délinquants », in Mucchielli L. (dir.), La Documentation 

française, 2014, p. 131-149. 

 
5. « Le positionnement des travailleurs sociaux dans les dispositifs locaux de coproduction de la 

sécurité », in Attias D., Khaïat L. (dir.), Enfants rebelles, Parents responsables?, Toulouse, Erès, 
Février 2014, p. 115-130. 
 

6. « La « barémisation » et la standardisation des réponses pénales saisies au travers d’une étude 
quantitative et qualitative de l’administration de la justice pénale », in Sayn I. (dir.), Le droit mis 
en barèmes, Paris, Dalloz, 2014, p. 85-97. 
 

7. « La coordination entre forces de police et justice dans le traitement des délits », in Danet J. 
(coord.), La réponse pénale. Dix ans de traitement des délits, Rennes, PUR, octobre 2013, p. 23-48 
(avec G. Roussel et P. Pouget). 
 

8. « Les sanctions pénales : une nouvelle distribution », in Danet J. (coord.), La réponse pénale. Dix 
ans de traitement des délits, Rennes, PUR, octobre 2013, p. 159-210  (avec C. Saas et S. Lorvellec). 
 

9. « Des destinées judiciaires pénalement et socialement marquées », in Danet J. (coord.), La 
réponse pénale. Dix ans de traitement des délits, Rennes, PUR, octobre 2013, p. 211-251 (avec J.-N. 
Rétière). 
 

10. « L’implication des juridictions dans les dispositifs locaux de coproduction de la sécurité », in 
Danet J. (coord.), La réponse pénale. Dix ans de traitement des délits, Rennes, PUR, octobre 2013, p. 
365-400 (avec J.-N. Rétière). 

 
11. « Condamnés à de l’emprisonnement ferme, ils ne purgent pas leur peine. Analyse du processus 

d’exécution des peines », in Vicot R. (dir.), Sécurité : vraies questions et faux débats, Paris, 
L’Harmattan, 2013, p. 120-131.  

 
12. « Les dispositifs locaux de coproduction de la sécurité », in Wyvekens A. (dir.), La sécurité 

urbaine en questions, coll. Les Pratiques du Cédis, éd. le passager clandestin, juillet 2011, p. 27-31. 
 
 



Coordination de dossiers dans des revues avec comité de lecture 
 

1. Les recompositions de la justice pénale délictuelle en France, Droit et Société, n°88, 2014 (Dossier 
coord. avec J.N. Rétière). 

 
Articles dans des Revues avec comité de lecture 

 
1. « Une mémoire policière hypertrophiée : la fin du droit à l’oubli » , Les Cahiers de la justice, n°4, 

2016. 
 

2. « De la surveillance secrète à la prédiction des risques : les dérives du fichage dans le champ de 
la lutte contre le terrorisme », Archives de Politique Criminelle, vol. 38, 2016, p. 123-135 (avec D. 
Monniaux). 

 
3. « Le traitement pénal aujourd'hui : juger ou gérer ?», in Les recompositions de la justice pénale 

délictuelle en France, Droit et Société, n°88, 2014, p. 579- 590 (Dossier coord. avec J.N. Rétière). 
 

4. « Les pratiques des parquets face à l’injonction politique de réduire le taux de classement sans 
suite : entre manipulations statistiques et développement des alternatives aux poursuites », in 
Les recompositions de la justice pénale délictuelle en France, Droit et Société, n°88, 2014, p. 591-
606 (avec A. Lenoir). 
 

5. « La rationalisation des méthodes d'évaluation de la récidive : entre promotion institutionnelle, 
réticences professionnelles et prudence interprétative », Champ pénal/Penal field [En ligne], Vol. 
XI | 2014 (avec Emilie Dubourg). 
 

6. « La rationalisation des outils et méthodes d'évaluation : de l’approche clinique au jugement 
actuariel », Revue Criminocorpus (avec E. Dubourg; A paraître). 
 

7. « L’impact des préoccupations managériales sur l’administration locale de la justice pénale 
française », Champ pénal/Penal field [En ligne], Vol. XI | 2014, mis en ligne le 21 janvier 2014, 
consulté le 21 janvier 2014. URL : http://champpenal.revues.org/8715 ; DOI : 
10.4000/champpenal.8715  

 
8. « Les stages : une nouvelle forme de pénalité ? », Déviance et Société, vol. 37, n°1, 2013, pp. 25-

48, (avec P. Raphalen). 
 

9. « L'institution judiciaire à l'épreuve de la coproduction de la sécurité », Les Cahiers de la Justice, 
2013, n°4, p. 39-49 
 

10. « La coproduction locale de la sécurité en France : un partenariat interinstitutionnel déficient  », 
Champ pénal / Penal field, nouvelle revue internationale de criminologie [En ligne], Vol. VII | 2010, 
mis en ligne le 27 janvier 2010, URL : http://champpenal.revues.org/7719 

 
11. « Usages et mésusages des fichiers de police : la sécurité contre la sûreté ? », A.J. Pénal, n°6, juin 

2010. 
 

12. « Réflexion sur les fondements de l’incrimination d’usage de stupéfiants », Archives de politique 
criminelle, n°31, 2009 (avec J. Danet) 
 

13. « De la société de surveillance à la rétention de sûreté : étapes, faux-semblants, impasses et fuite 
en avant », A.J. Pénal, n°2, 2009, pp. 54-57 
 

14. « L'évaluation de la politique criminelle : des avancées en trompe-l’œil ? », Archives de politique 
criminelle, n°30, 2008, pp. 201-219 



 
15.  « La fin de la singularité du modèle français de prévention de la délinquance », A.J. Pénal, mai 

2007, pp. 205-209 
 

16.  « La prolifération incontrôlée des fichiers de police », A.J. Pénal, février 2007, pp. 57-61 
 

 
Recensions dans des Revues avec comité de lecture 
 

17. « Compte rendu de Michel Massé, Jean-Paul Jean et André Guidicelli (dir.), Un droit pénal 
postmoderne ? Mise en perspective des évolutions et ruptures contemporaines, Paris, PUF, 2009, 
400 p. », Champ pénal / Penal field, nouvelle revue internationale de criminologie [En ligne], Vol. 
VII | 2010, mis en ligne le 23 février 2010, URL : http://champpenal.revues.org/7709 
 

18. « Compte rendu de Kaminski D. (dir.), La flexibilité des sanctions. XXIes journées juridiques Jean 
Dabin, Bruxelles : Bruylant, 2013, 724 p.», Droit et Société, n°88, 2014, p. 798-800. 
 

Autres publications 
 

19. « FNAEG : l’inertie gouvernementale sanctionnée par la CEDH », A.J. Pénal, 2017, n°9, p. 391-
394. 
 

20. « La décision judiciaire : jugement pénaux ou jugement sociaux ? », Revue Mouvements, 2016 
(avec JN Retière). 
 

21. « Les mesures de sûreté et la question de la dangerosité : la place des soins pénalement 
ordonnés », Criminocorpus [En ligne], La prévention des récidives : Évaluation, suivis, partenariats, 
Les suivis, mis en ligne le 10 mars 2016. URL : http://criminocorpus.revues.org/3195 
 

22. « Les fichiers de police », Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Dalloz, juin 2015 (85 
pages). 
 

23. « La rationalisation des outils et méthodes d'évaluation : de l’approche clinique au jugement 
actuariel », Criminocorpus [En ligne], Savoirs, politiques et pratiques de l'exécution des peines en 
France au XXe siècle, Communications, mis en ligne le 26 janvier 2015. URL : 
http://criminocorpus.revues.org/2916 (avec E. Dubourg). 
 

24. « Les mesures de sûreté et la question de la dangerosité : la place des soins pénalement 
ordonnés », in La prévention des récidives : évaluation, suivis, partenariats, Actes des Journées 

d'études internationales organisées par la Direction de l'Administration pénitentiaire les 20 et 21 

octobre 2014 à Sciences Po Paris, Ministère de la Justice, Collection Travaux & Documents, 2015, 
145-161. 

 

25. « Les politiques pénales face à la récidive. L'organisation actuelle des réponses judiciaires 
permet-elle d'atteindre l'objectif de prévention de la récidive ? », Contribution écrite avant 

audition par la Conférence de consensus sur la prévention de la récidive, 14 février 2013. 

 

26. « "Punir dehors" et les partenariats avec la justice », Entretien avec Dominique Raimbourg 
(Député), Olivier Rothé (Procureur général), Denis L'Hour (Directeur de la Fédération "Citoyens et 
Justice"), C. Lazerges (Présidente de la CNCDH), Archives de politique criminelle, n°35, 2013, p. 
163-197. 

 



27.  « Vidéosurveillance ou vidéoprotection : nos libertés sous contrôle ? », Place publique, Rennes, 
mars-avril 2011, pp. 27-30 

 
28. « L'ambivalence de l'Etat français face aux discriminations : l'exemple du logiciel policier 

ARDOISE», Blog Dalloz, 28 avril 2008, URL : 
http://blog.dalloz.fr/blogdalloz/2008/04/lambivalence-de.html 

 
29. « L'opinion publique et le fichier EDVIGE : un sursaut citoyen salutaire », Blog Dalloz, 10 

septembre 2008, URL : http://blog.dalloz.fr/blogdalloz/2008/09/lopinion-publiq.html 
 
 

RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES, ADMINISTRATIVES ET COLLECTIVES 

 
Responsabilités actuelles 
 

- Activités éditoriales 
 
Membre du Conseil scientifique de la revue Champ pénal / Penal Field, Revue internationale de criminologie, 
depuis 2009. 

Membre du Comité de Rédaction de la revue Déviance et Société depuis 2013. 

Membre du Comité de Rédaction de la revue Archives de Politique Criminelle depuis 2013. 

 
- Participation à des réseaux scientifiques nationaux et internationaux 

 
Membre du Conseil de Groupement du Groupe Européen de Recherche sur les Normativités (GERN) depuis 
2013. 

Membre du Bureau du Réseau Thématique "Sociologie du droit et de la justice" (RT 13) de l'Association 
Française de Sociologie (AFS) depuis 2015. 

 
- Participation à des comités scientifiques d’institutions nationales 

 
Membre du Comité de suivi de la stratégie nationale de santé des personnes sous main de justice, Ministère de la 
Santé, depuis avril 2017. 

Membre du Conseil d’orientation de l’Observatoire National de la Délinquance et des Réponses Pénales 
(ONDRP) depuis juillet 2016 

Membre du Comité scientifique de l’Institut National de Hautes Etudes sur la Sécurité et la Justice (INHESJ) 
depuis mai 2016. 

Membre du Collège scientifique de l’Observatoire Français des Drogues et de la Toxicomanie (OFDT) depuis 
2015. 

 
- Autres responsabilités académiques 

 
Membre du Conseil de laboratoire de Droit et Changement Social (UMR CNRS 6297) depuis 2007. 

Responsable du Diplôme Universitaire de Criminologie, Faculté de droit et des sciences politiques, Université de 
Nantes depuis 2013. 

Responsable du Master « Sciences sociales et criminologie », Faculté de droit et des sciences politiques, Université 
de Nantes, à partir de septembre 2017. 

Membre de cinq comités de thèse en droit et en sociologie. 

Direction annuelle des mémoires de cinq étudiants du Master 2 Droit pénal et sciences criminelles de 
l’Université de Nantes, depuis 2007. 

Membre du jury du prix « Gabriel Tarde » de l’Association Française de Criminologie, à partir de septembre 
2017. 



 

Responsabilités exercées 

 
Membre du Conseil scientifique de l’Université de Nantes (2009-2016). 

Directrice adjointe du Laboratoire « Droit et changement social » (UMR CNRS 6297) (2013-2015). 

Membre de Comités de sélection 

1. Recrutement d’un maître de conférences en sciences politiques (Section 04), Nantes, 2009. 
2. Recrutement d’un maître de conférences en droit pénal et sciences criminelles (Section 01), Aix-Marseille, 

2012. 
3. Recrutement d’un maître de conférences en sociologie quantitative (Section 19), Rennes, 2013. 
4. Recrutement d’un maître de conférences en droit pénal et sciences criminelles (Section 01), Nantes, 2017. 

Evaluations d’articles et de projets de recherche :  
1. Evaluation d’un article pour le Journal of Law and Society, 2017. 
2. Evaluation de projets de recherche à la demande de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) dans le cadre 

de l’appel à projets générique 2016. 
3. Evaluation de projets de thèse dans le cadre de l’appel d’offres « Addictions et Société » de l'Ecole des Hautes 

Etudes en Sciences Sociales (EHESS) et de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 
conduites addictives (MILDECA), 2015. 

4. Evaluation de candidatures à la demande du Fonds National de Recherche Scientifique (FNRS) belge dans le 
cadre de l’appel « Bourses et Mandats » 2015 et 2016. 

5. Evaluation de projets de recherche à la demande du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
(CRSH) dans le cadre du programme « Savoir » 2014. 

6. Evaluation d’un projet de recherche post-doctorale à la demande du Conseil scientifique de l’Alliance de 
recherche sur les discriminations (ARDIS) en 2014. 

7. Evaluation d’un article pour la Revue Sciences de la Société, 2013. 
Organisation de colloques, séminaires et journées d’études : 

1. Co-organisatrice d’une Journée d'études sur les 10 ans de la loi du 17 juin 1998, « Autour de l'obligation de 
soins », Faculté de droit de Nantes, 12 décembre 2008. 

2. Co-organisatrice d’un Interlabo du GERN sur « Les nouveaux modes de traitement des délits », Faculté de 
droit de Nantes, 30 mars 2012. 

3. Co-organisatrice du colloque "Une Evaluation de l'administration de la justice pénale : Les nouveaux 
traitements des délits", Faculté de droit de Nantes, 7 février 2013. 

4. Membre du Conseil scientifique d’une journée d’études « La probation en France, Le milieu ouvert entre 
permanence et changement », CURAPP - CESDIP - CERAPS - DCS, Université de Picardie Jules Verne, 
Amiens, 14 juin 2013. 

5. Membre du Conseil scientifique d’une journée d’études « Réprimer et soigner. Logiques et pratiques des soins 
pénalement ordonnés », MSH Nantes, 12 octobre 2013. 

6. Organisatrice d’un colloque international, « (Se) soigner sous la contrainte : regards comparatifs sur les soins 
pénalement ordonnés » (France, Belgique, Suisse, Canada), Faculté de droit de Nantes, 19-20 juin 2017. 

7. Membre du Comité scientifique du colloque de l’Association Française de Criminologie (AFC), 30 nov. et 1er 
déc. 2017, Paris. 

8. Membre du Comité scientifique du 16e Congrès de l’Association Internationale des Criminologues de Langue 
Française (AICLF), Lausanne, 3-5 juin 2018. 

 
 
 


